Résolution du Parlement européen sur la simplification de l’environnement des sociétés en matière juridique, comptable et de contrôle des comptes

1.
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2.
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3.
Date d’adoption de la résolution: 21 mai 2008

4.
Objet: simplification de l’environnement des sociétés en matière juridique, comptable et de contrôle des comptes (COM(2007)394 final)

5.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires juridiques (JURI)

6.
Analyse synthétique de la résolution et des requêtes du Parlement:

La résolution se félicite de l’objectif général de la communication présentée par la Commission, à savoir réduire la charge administrative imposée aux entreprises en Europe. Elle rappelle la nécessité d'établir des évaluations d’impact dans le cadre de toute proposition législative et de prendre en considération les avantages de l’harmonisation et les intérêts de tous les acteurs, notamment les investisseurs, les propriétaires, les créanciers et les salariés.

Eu égard aux mesures proposées dans la communication, la résolution rejette celles qui sont proposées comme option numéro 1 (abrogation de certaines directives relatives au droit des sociétés concernant principalement les activités menées au niveau national) et manifeste une préférence de principe pour l’option numéro 2 (mesures individuelles et ciblées de simplification). Il reste encore à évaluer certaines mesures relatives au droit des sociétés, en particulier suite à l’adoption de plusieurs dispositions récentes en matière de droit des sociétés (adoption des directives 2003/58/CE
, 2006/68/CE
 et 2007/36/CE
). Dans les domaines de la comptabilité et du contrôle des comptes, la résolution mentionne l’adoption de la directive 2006/46/CE
, rappelle que la date limite de sa transposition est le 5 septembre 2008 et invite les États membres à appliquer rapidement les règles y afférentes. La résolution se félicite en particulier de la proposition d'exempter les «micro-entités» de l'application des directives sur la comptabilité, et recommande que, sous toutes réserves, soient maintenus dans les grandes lignes les seuils indiqués dans la communication pour la catégorie des micro-entités.

7.
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:

Le 17 avril 2008, la Commission a formellement adopté certaines propositions visant à modifier, dans le cadre d’une procédure accélérée
, les 1ère, 11e, 4e et 7e directives sur le droit des sociétés (Company Law Directives ou CLD). Les directives proposées ont pour objet de réduire les coûts liés aux obligations de publicité (1ère CLD) et aux obligations en matière de traduction et de certification pour les succursales (11e CLD), ainsi que de simplifier les obligations en matière de publicité des comptes annuels pour les PME (4e CLD) et de clarifier l’interaction entre les règles de consolidation prévues dans la directive et les normes internationales en matière d’information financière ou IFRS (7e CLD).

À l’issue de la pause estivale, la Commission entend présenter, dans le cadre de la procédure régulière, une proposition constituant le second volet du dispositif global de simplification et concernant les 3e et 6e directives sur le droit des sociétés, relatives aux fusions et scissions nationales, sous réserve du résultat de l’évaluation d’impact y afférente.
------------
� Directive 2003/58/CE du Parlement européen et du Conseil du 15 juillet 2003 modifiant la directive 68/151/CEE du Conseil en ce qui concerne les obligations de publicité de certaines formes de sociétés, JO L 221 du 4.9.2003, p. 13.


� Directive 2006/68/CE du Parlement européen et du Conseil du 6 septembre 2006 modifiant la directive 77/91/CEE du Conseil en ce qui concerne la constitution de la société anonyme ainsi que le maintien et les modifications de son capital, JO L 264 du 25.9.2006, p. 32.


� Directive 2007/36/CE du Parlement européen et du Conseil du 11 juillet 2007 concernant l’exercice de certains droits des actionnaires de sociétés cotées, JO L 184 du 14.7.2007, p. 17.


� Directive 2006/46/CE du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 modifiant les directives du Conseil 78/660/CEE concernant les comptes annuels de certaines formes de sociétés, 83/349/CEE concernant les comptes consolidés, 86/635/CEE concernant les comptes annuels et les comptes consolidés des banques et autres établissements financiers, et 91/674/CEE concernant les comptes annuels et les comptes consolidés des entreprises d'assurance, JO L 224 du 16.8.2006, p. 1.


� Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant les directives 68/151/CEE et 89/666/CEE du Conseil, en ce qui concerne les obligations de publication et de traduction de certaines formes de société (COM(2008)194 final, non encore publiée au Journal officiel), et proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant les directives 78/660/CEE et 83/349/CEE, en ce qui concerne certaines obligations de publicité pour les entreprises de taille moyenne et l’obligation d’établir des comptes consolidés (COM(2008)195 final, non encore publiée au Journal officiel).
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